
Centre Communal
d’Action Sociale

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

SÉANCE DU 20 JUIN 2019

JCT/IC/NL – N° CCAS_2019DL037

Date de convocation : 14 juin 2019
Affichage du compte-rendu : 27 juin 2019
Nombre de conseillers en exercice : 13

OBJET : CCAS - AVENANT CONVENTION D'OBJECTIF ET DE FINANCEMENT CAF
POUR IAE

L'an deux  mille  dix  neuf,  le  vingt  juin   à  18:00 heures  le  conseil  d’administration  de
Corbas,  régulièrement  convoqué,  s’est  réuni  au  nombre  prescrit  par  la  loi,  à  la  salle
Lachenal, sous la présidence de Monsieur  Jean-Claude  TALBOT.

Présents : Jean-Claude  TALBOT, Martine  BONNAUD, Michel  MALTRAIT,
Florent   RIVOIRE,  Souade   KACI,  Joseph   RIVOIRE,  Muriel
PETIT, Annie  BERTON

Excusés / pouvoirs : Danièle   POTIRON  (donne  pouvoir  à  Florent   RIVOIRE),
Monique   SAINT  LOUP  (donne  pouvoir  à  Martine
BONNAUD),  Gilles   BARRET  (donne  pouvoir  à  Joseph
RIVOIRE),  Roger   VINCENT  (donne  pouvoir  à  Michel
MALTRAIT)

 Excusés / absents : Jeanine  BOICHON

 Secrétaire de séance :   Dalila BEKHALED-OULHATRI

Rapporteur : Jean-Claude  TALBOT

La branche famille poursuit sa volonté d’accès de tous les jeunes enfants aux différents
modes de garde par la mise en place de Prestations de Service Unique (PSU), qui prévoit
une tarification prenant en compte les ressources des familles. La PSU est toujours basée
sur l’activité des établissements. Elle intègre également les heures de concertation des
professionnels autour des enfants accueillis. La COG 2018-2022 renforce ces objectifs et
priorise l’accueil des enfants en situation de handicap ou issu de familles en précarité.

Le présent avenant a pour objectif d’actualiser le mode de fonctionnement de la PSU et
notamment :

• l'article I.2.1 : concernant le versement de la PSU et l’article III.4 : concernant
les avances et acomptes : 



Le taux de ressortissants du régime général  applicables pour  la  prestation de service
unique (PSU) est calculé en fonction du nombre d’heures facturées.
Le paiement par la CAF est effectué en fonction de pièces justificatives détaillées dans
l’Article 5 de la convention qui devront être produites au plus tard le 31 mai de l’année qui
suit l’année du droit examiné.

Concernant le versement d’acompte relatif à la PSU, la CAF versera : 
• un 1er acompte de 35 % du montant du droit prévisionnel N à la transmission des

données prévisionnelles, avant la transmission des données définitives de N-1,
• un 2ème acompte de façon à ce que la somme des acomptes versés en N ne

dépasse  pas  70 %  du  droit  prévisionnel,  après  la  transmission  des  données
définitives de N-1.

La convention initiale prévoyait le versement de 4 acomptes dans la limite des 70 % du
montant prévisionnelle de la Prestation de Service (PS).

• l’article III.2 : concernant les heures de concertation prise en compte dans le
calcul de la PSU :

Les heures de concertation contribuent à la qualité du projet d’accueil en prenant mieux
en compte les heures de réunion d’équipe, d’analyse de la pratique, de temps d’accueil,
de discussion et d’animation collective avec les parents, etc. Ces temps de concertation
entre  professionnels  mais  aussi  entre  professionnels  et  parents,  s’avèrent
particulièrement importants pour les parents en situation de pauvreté ou pour les parents
d’enfants porteurs de handicap.
6 heures de concertation sont versées par place et par an, sur la base de la dernière
autorisation ou avis par le Président du conseil départemental.
La branche Famille finance ces heures à hauteur de 66 % du coût de fonctionnement
horaire, dans la limite du barème des prestations de service en vigueur (sans déduction
des participations familiales) pour les places occupées par des enfants relevant du régime
général de la sécurité sociale.
L’avenant prévoit une modification de la formule de calcul en ce sens.

L’avenant intervient également sur les conditions générales de la convention :
• l’article 3 modifie les engagements du gestionnaire prenant en compte l’activité de

l’équipement ; la communication ; les obligations légales et réglementaires,
Le  gestionnaire  doit  mettre  en  place  un  projet  éducatif  et  un  règlement  de

fonctionnement conforme aux règles posées par la circulaire PSU de référence et à
les transmettre à la CAF pour validation.

• l’article  4 règlemente  les  modalités  de  transmission  des  données  entre  le
gestionnaire et la CAF

L’avenant  joint  détermine,  également,  les  conditions  d’éligibilité  et  d’octroi  des  deux
nouveaux bonus « mixité sociale » et « inclusion Handicap ».

Objectifs du bonus « Mixité sociale »
Le bonus vise à favoriser l’accueil  des enfants issus de familles vulnérables dans les
EAJE. Cet accueil est déjà en partie inscrit dans la loi. Ainsi, le projet d’établissement et le
règlement de fonctionnement doivent garantir une place par tranche de 20 places pour les
enfants  dont  les  parents  sont  engagés  dans  un  parcours  d’insertion  sociale  ou
professionnelle et dont les ressources sont inférieures au montant du RSA.

Objectifs du bonus « Inclusion Handicap »
Le bonus vise à favoriser la mise en œuvre du principe d’égalité de traitement des enfants
porteurs de handicap avec les autres enfants, affirmé tant en droit international qu’en droit
interne. L’accessibilité des enfants en situation de handicap aux institutions et notamment
aux EAJE est inscrite dans la loi du 11 février 2005 et le code de la publique indique :
« Les établissements d’accueil des jeunes enfants accueillent les enfants en situation de



handicap et concourent, à ce titre, à leur intégration ». Dès lors, le projet d’accueil des
EAJE doit faire apparaître les dispositions particulières prises pour l’accueil d’un enfant en
situation de handicap. »

Le modalités de calcul sont spécifiées au projet d’avenant. 

Il intègre, enfin, la généralisation de la participation à l’enquête « Filoué ». L’objectif de
cette enquête est de connaître les usagers pour mieux piloter la PSU et évaluer les effets
des nouvelles mesures,  dont  les bonus.  Il  sera nécessaire d’informer les familles dès
l’inscription en EAJE, et de transmettre le fichier Filoué sur le portail partenaire chaque
année.

Cet avenant prendra effet à compter du 1er janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 2019.

En conséquence, après avoir délibéré le conseil d’administration :

• m’AUTORISE à signer les avenants à la convention d’objectif et de financement
pour les EAJE l’Île aux enfants.

Adopté à l’unanimité

Fait à CORBAS, les jour, mois, et
an que dessus,
au registre sont les signatures.
Pour copie conforme,

Le Président,
Jean-Claude TALBOT.
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